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Introduction
Quel monde en 2017 ?


            

               « Si profondes que soient nos

 différences, elles restent superficielles. Et ce qui nous différencie 

est infime, comparé à ce que nous avons de semblable. La meilleure façon

 pour nous de vivre en paix, de nous estimer et de nous aimer est donc 

de garder l’esprit fixé sur notre démominateur commun. Celui-ci porte un

 nom magnifique : l’homme ».

            


                   


            Père Dominique Pire, Prix Nobel de la paix 1958.


                   


                   


         

		 Cette édition est dédiée aux victimes de 

l’abomination terroriste qui a touché non seulement la France et 

l’Europe en 2015-2016, mais continue de tuer en maints lieux du monde 

presque chaque jour des innocents.


                   


                   


		 Difficile d’être optimiste sur ce qui nous attend en

 2017, une année qui s’annonce aussi sombre que le fond noir du drapeau 

des terroristes djihadistes. L’onde de choc du conflit au Proche-Orient,

 parti de la guerre civile syrienne puis de l’implantation du groupe 

terroriste État islamique, ou Daech, promet d’être durable. Et ce, quel 

que soit le succès des deux alliances qui se sont engagées contre Daech.

 L’existence de deux coalitions et non d’une seule est le symptôme de la

 mésentente et de l’incompréhension mutuelle des grandes puissances que 

l’on retrouvera ailleurs sur l’échiquier mondial. Si Daech a reculé 

territorialement sous les coups des frappes aériennes, rien ni personne 

ne peut prédire sa disparition, d’autant que l’organisation peut 

prétendre à des solutions de repli, comme on l’a vu avec son 

implantation en Libye. Rien ni personne ne pourra non plus (comme on l’a

 vu à Paris, Bruxelles ou Orlando) l’empêcher de commettre – ou de 

revendiquer – tous les attentats perpétrés en son nom. Plus qu’une 

organisation pyramidale aux rouages bien huilés, Daech est devenu une 

« marque », dont peut désormais se réclamer n’importe quel 

individu ou cellule terroriste. Elle a, pour longtemps, gagné la guerre 

de la propagande et de la peur. Et pas seulement en Occident : la 

dernière enquête Arab Young Survey, reprise par la Banque mondiale, 

estime que quatre jeunes arabes sur cinq du Moyen-Orient et d’Afrique du

 nord condamnent Daech et le considèrent comme le principal péril pour 

eux-mêmes et pour leur pays. Mais d’autres « labels » 

terroristes s’étendent de par le monde, et frappent de plus en plus 

fort, qu’ils se nomment Abou Sayyaf en Asie, AQMI, Boko Haram ou Al 

Chabab en Afrique…


                   


		 La déferlante terroriste, les conflits à répétition,

 les exactions des dictatures sanglantes (comme l’Érythrée) se sont 

traduits par un exode massif de population. Quand finira-t-il ? 

L’ONU a livré en 2016 un chiffre jamais atteint, celui de 65 millions de

 réfugiés ou déplacés dans le monde. Un phénomène dont l’Europe n’a pas 

été exempte : confrontée à la « crise des migrants », 

elle s’est montrée incapable de la gérer d’une façon coordonnée. Une 

preuve de plus du recul – ou, au minimum, du « surplace » – de

 l’Union européenne : absence de gouvernance claire, intégration à 

l’arrêt, repli sur eux-mêmes des États-nations… L’europhobie ne cesse de

 se développer, souvent teintée d’extrémisme, de la Finlande à 

l’Autriche, de la Hongrie à la Pologne, de la France aux Pays-Bas. Dans 

ce climat délétère le Royaume-Uni a largué les amarres, ce qui crée un 

fâcheux précédent et pourrait accélérer la montée des nationalismes des 

États-membres mais aussi à l’intérieur de ces États – que l’on songe à 

l’Écosse ou à la Catalogne. L’UE a donc perdu sa deuxième puissance 

économique, mauvais augure à l’heure du ralentissement mondial, en 

grande partie dû aux hoquets de la croissance chinoise, moins 

consommatrice de matières premières. Le coup de froid chinois s’est 

propagé à l’ensemble des géants économiques, tel que le Brésil, qui 

paient la facture. Parallèlement, le « contre-choc » pétrolier

 (une chute de 50 % en deux ans du baril, avant une période de 

yo-yo) a touché de plein fouet les économies dépendantes des 

hydrocarbures, à l’instar du Nigeria, du Venezuela ou de la Russie, pour

 ne citer que ces pays.


                   


		 Alors, reste-t-il des raisons de garder 

espoir ? L’extrême pauvreté continue à diminuer – contrairement aux 

inégalités. Les énergies renouvelables se révèlent de plus en plus 

viables financièrement – mais le rejet de CO2 

dans l’atmosphère n’a jamais été aussi élevé. 2016 a été marquée par les

 premières signatures entérinant les engagements pris lors de la COP21. 

La science avance à pas de géant, notamment dans l’intelligence 

artificielle, la génétique, les biotechnologies… Il pourrait s’agir, 

entre autres, d’anticiper et de soigner des maladies incurables – ou de 

créer une sorte de monstre de Frankenstein, « l’homme 

augmenté ». Sans attendre sa naissance, une régulation semble 

urgente.


                   


		 Dans ce contexte brûlant, le Grand Atlas apporte de 

nouveaux éclairages à l’actualité, aux grands événements qui ont marqué 

2015-2016. Toujours avec le même principe (proposer des analyses 

illustrées d’une cartographie thématique originale) et la même rigueur 

scientifique (des textes émanant des plus éminents spécialistes), la 

version 2017 s’attache à décrypter les mutations et les défis que 

rencontre notre monde. Elle s’organise en quatre grandes parties : 

la première décrit les grands enjeux géopolitiques, soulignant les 

nouveaux rapports de force qui se dessinent et les tensions qui 

s’accentuent et questionnent la stabilité du monde. Vient ensuite un 

panorama des guerres et conflits, ainsi que des menaces qui s’affirment,

 qu’il s’agisse de la prolifération nucléaire, du terrorisme ou des 

cyberattaques. S’ouvrant sur un bilan de la COP 21, la troisième partie 

cherche à donner du sens au concept de développement durable. Elle 

s’attèle à jauger l’adéquation des ressources disponibles de la planète 

pour subvenir aux besoins d’une population mondiale qui devrait 

atteindre 9 milliards à la fin du siècle. Enfin, l’on porte un regard 

sur le monde à l’heure de la mondialisation, soulignant les inégalités, 

les lieux de pouvoir, comme les défis qu’elle engendre pour les 

économies, en termes d’endettement, de flux illicites et de trafics de 

toutes sortes.


                   


		 L’année 2017 verra aussi la prise de fonction d’un 

nouveau président à la tête de la première puissance économie mondiale. 

Cet événement majeur pour le monde nous invite, dans une cinquième 

partie, à dresser le bilan des huit années de l’administration Obama et 

de s’interroger sur ce qui fait la puissance américaine : le 

militaire ? L’économie ? La culture ? Ou 

l’innovation ? À partir de cette remise en perspective, il restera à

 savoir quelle voie prendra le nouveau président américain sur la scène 

internationale, celle du multilatéralisme ou du repli sur soi.


                   


		 Jean-Hébert Armengaud et Frank Tétart
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            En 2016, le monde n’est ni 

unipolaire, ni véritablement multipolaire. Les pays émergents jouent un 

rôle croissant au niveau économique et une gouvernance mondiale s’est 

progressivement mise en place dans le cadre du G20 au cours de la 

décennie 2000, remettant en cause l’ordre mondial post-guerre froide 

dominé par la puissance américaine. Or cette dilution de la puissance 

rend plus complexe toute réponse aux défis et crises d’aujourd’hui : 

qu’il s’agisse de la crise syrienne et de ses multiples enjeux (question

 kurde, flux de réfugiés, la lutte contre Daech), des tensions 

croissantes entre sunnites et chiites ou de la montée en puissance de 

l’Iran.
Quant à l’Union européenne, elle se 

trouve dans une situation bien paradoxale : unie, elle est la première 

puissance commerciale au monde, largement devant les États-Unis. Elle 

reste un pôle d’attractivité pour les migrants du monde entier, mais son

 fonctionnement et ses institutions sont de plus en plus décriés par ses

 citoyens, comme en témoignent la montée en puissance des partis 

populistes, le Brexit au Royaume-Uni ou la montée des nationalismes 

régionaux en Catalogne ou en Écosse. La clé de voûte du système 

international demeure donc au XXIe siècle la souveraineté nationale, traduisant dans une certaine mesure un repli face à la mondialisation.






      

         

               Un monde « repolarisé » ?


            


            Avec la fin de la guerre 

froide au début des années 1990, le monde bipolaire organisé autour des 

superpuissances américaine et soviétique a disparu, laissant un temps 

l’hyperpuissance des États-Unis façonner le système international. Mais 

leur incapacité militaire face aux conflits asymétriques afghan et 

irakien, la crise économique, l’arrivée sur le devant de la scène de la 

Chine, de l’Inde, ou du Brésil, soulignent depuis une décennie les 

limites de la puissance américaine, et l’émergence d’un monde 

multipolaire.
   

            

               

                  Le temps unipolaire


               


               

                  Proclamés plus qu’autoproclamés 

« gendarmes du monde » à la fin de la guerre froide, les 

États-Unis sont intervenus aux quatre coins de la planète pour contenir 

les conflits qui se sont multipliés depuis la fin du monde 

bipolaire : Yougoslavie (1991-1995) puis Kosovo (1999), guerre du 

Golfe (1991) ou Somalie (1992). Or, les attentats du 11 septembre 2001 

perpétrés par Al-Qaida à leur encontre entraînent les Américains dans 

une « guerre contre le terrorisme » qui les pousse à attaquer 

l’Irak en 2003, sans l’aval des Nations unies, pour renverser le régime 

de Saddam Hussein en Irak, suspecté de détenir des armes de destruction 

massive. Victoire militaire, cette posture unilatérale est un échec 

stratégique qui démontre à l’hyperpuissance américaine que la démocratie

 ne s’impose pas par la force et sans le soutien des populations. Dans 

le même temps, l’arrivée sur le devant de la scène de la Chine, de 

l’Inde, ou du Brésil pousse les États-Unis vers plus de 

multilatéralisme.


               

            ...





               

                  Un monde multipolaire ?


               


               

                  Le poids croissant des pays émergents

 dans les affaires du monde se traduit politiquement par la constitution

 en 1999 du Groupe des 20 plus grandes économies mondiales (G20), qui 

représentent 90 % du PIB mondial, lors d’une réunion ad hoc des 

ministres des Finances. Ce forum de coopération entre les 20 États les 

plus riches du monde, tant au niveau économique que financier, rassemble

 les traditionnels membres du G7, rejoints un temps par la Russie (G8), 

jusqu’à sa suspension en 2015 et auxquels s’ajoute un aréopage de 

puissances économiques très diverses. On trouve d’abord les fameux 

BRICS, concept mis en avant en 2003 par la banque d’affaires Goldman 

Sachs pour désigner les pays émergents ayant un certain poids 

démographique et territorial, d’abondantes ressources naturelles et, 

surtout, de forts taux de croissance économique : Brésil, Russie, 

Inde et Chine, auxquels s’est adjointe diplomatiquement l’Afrique du 

Sud. Le G20 réunit aussi le Mexique, l’Argentine, l’Indonésie, la 

Turquie, l’Arabie saoudite, la Corée du Sud, l’Australie, ainsi que 

l’Union européenne, première puissance commerciale au monde.


				  Ce groupe traduit donc l’émergence d’un monde 

multipolaire : désormais, l’économie ne dépend plus seulement des trois 

pôles de la Triade (États-Unis, Japon et Europe occidentale), mais de 

plus en plus des pays émergents avec à leur tête la Chine, devenue selon

 le FMI, qui s’appuie sur le PIB calculé en parité de pouvoir d’achat, 

la première puissance économique mondiale en 2014. L’empire du Milieu 

représente en effet 17,2 % de l’économie mondiale en 2015, devançant de 

peu les États-Unis (15,9 %). De fait, la contribution des pays du G7 au 

PIB mondial est passée entre 1990 et 2015 de 68,8 % à 47,2 %. 

Parallèlement, la crise économique mondiale de 2008 a démontré 

l’interdépendance économique accrue issue de la mondialisation entre ces

 pôles, si bien que lorsque Pékin s’enrhume, Washington, Bruxelles et 

Tokyo éternuent. Selon certains analystes, la création du G20 révélerait

 aussi le déclin des valeurs et d’une mondialisation à l’occidentale au 

profit d’une Asie-Pacifique à l’économie dynamique et aux valeurs 

confucéennes, dénonçant le colonialisme et l’impérialisme. 
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            ...





               

                  Un monde apolaire ?


               


               

                  D’ailleurs, si les États-Unis ont 

aujourd’hui tendance à redéployer leurs forces en Asie-Pacifique, c’est 

avant tout en raison des perspectives de croissance économique, 

d’innovation, et de développement commercial d’une région devenue 

essentielle pour les échanges américains, et de l’émergence chinoise, 

qui est aussi porteuse de risques. Le dispositif militaire s’appuie, 

dans cette zone, sur quelques archipels (Hawaii et Guam) qui contrôlent 

les routes maritimes et aériennes vers l’Asie du Nord et du Sud-Est, 

ainsi que sur des forces armées stationnées au Japon et en Corée du Sud.

 Il vise à contenir les tensions régionales grandissantes, notamment 

autour des territoires maritimes en litige avec la Chine et ses voisins,

 et les velléités nucléaires de la Corée du Nord. À la tête d’une armée 

de 1,4 million d’hommes déployés aux quatre coins de la planète, 

disposant des plus importantes dépenses militaires au monde et d’un 

arsenal nucléaire, les États-Unis sont le seul État capable d’assumer un

 leadership mondial.


				  Toutefois, du fait du processus de mondialisation

 et des interdépendances économiques croissantes qu’elles provoquent 

entre territoires, la puissance des États est de plus en plus remise en 

cause, tout comme la notion de polarité. Serions-nous entrés dans l’âge 

de l’« apolarité » ? C’est ce que pensent certains 

analystes, dont l’ancien ministre des Affaires étrangères, Hubert 

Védrine, qui considèrent que, d’un côté, les États-Unis ont échoué à 

imposer un nouvel ordre mondial en tant qu’hyperpuissance, et que, de 

l’autre, leurs rivaux brésilien, indien ou européen ne constituent pas 

de véritables pôles, et n’ont pas encore d’ambitions mondiales.


               

            .







      

		

               Le terrorisme et les dérives de l’islamisme


            


               Le terrorisme n’est pas un phénomène nouveau. Mais en ce début du XXIe siècle,

 il est devenu l’apanage du djihadisme qui cherche à déstabiliser 

l’Occident. En témoigne le déferlement de violence et de fanatisme 

religieux des attentats parisiens de 2015 ou de Bruxelles en 2016. Où 

cette violence trouve-t-elle son origine, et quelles en sont les 

causes ?


            

               

                  Terreur au nom de l’islam


               


               

                  Le terrorisme est avant tout un moyen

 de lutte asymétrique qui tente, par des actes de violence à finalité 

politique ou idéologique, de créer un climat d’insécurité et de faire 

pression sur un État et son opinion publique. Depuis bientôt deux 

décennies, le type de terrorisme le plus répandu et violent est le 

djihadisme, considéré par ceux qui le pratiquent comme un devoir 

collectif mobilisateur. Alors que le « djihad » désigne 

littéralement un effort sur soi pour devenir un meilleur musulman, il 

est instrumentalisé par des fondamentalistes, principalement salafistes,

 qui organisent des attentats au nom de l’islam. Ces attaques visent 

ceux qui sont jugés ennemis de l’islam ; elles se fondent sur une 

interprétation littérale et très stricte du Coran, ainsi que sur un 

anti-occidentalisme culturel.
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            ...





               

                  Le salafisme-djihadisme


               


               

                  Le djihadisme est une forme radicale dérivée des mouvements islamistes qui émergent à la fin du XIXe siècle,

 surtout en Égypte. Ceux-ci prônent le retour à l’islam des premiers 

siècles, épuré de toutes ces déviations, comme moyen de lutte contre la 

domination politique occidentale au Moyen-Orient. Ce courant politique 

prend le nom de Salafiyyah, en référence aux « pieux 

ancêtres » de l’islam (salaf, en arabe), c’est-à-dire les 

compagnons du prophète et les premiers califes. Il s’est construit à 

partir du courant fondamentaliste du prédicateur Mohamed abdel Wahhab, 

qui prêche dans l’Arabie du XVIIIe siècle 

la restauration de l’islam sunnite dans sa pureté première, 

essentiellement pour combattre toute forme d’impiété qui éloignerait de 

l’islam.


				  Le wahhabisme est la doctrine religieuse au 

fondement de l’État saoudien. Il s’exporte à partir des années 1970, à 

coups de pétrodollars, sous la forme du salafisme dans le monde 

arabo-musulman, puis au-delà. Mais c’est lors de la guerre menée en 

Afghanistan contre l’occupation soviétique à partir des années 1980 que 

le salafisme prend un tournant djihadiste. Lors de ce conflit, le 

principal mobile des combattants venus de plusieurs pays musulmans pour 

rejoindre la résistance afghane est de se battre au nom de l’islam pour 

en défendre le territoire menacé par l’Union soviétique. Après la 

guerre, cet objectif est poursuivi par l’organisation transnationale 

terroriste, Al-Qaida.
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            ...





               

                  La mouvance frériste


               


               

                  La doctrine développée par Hassan 

el-Banna (1906-1949) est à la base du mouvement des Frères musulmans 

fondé en 1928 en Égypte alors sous tutelle britannique. Cette idéologie 

se radicalise sous son successeur Sayyid Qobt (1906-1966), qui propose 

un modèle de société fondée sur la seule loi divine pour combattre 

l’état d’ignorance dans lequel seraient retombés les États musulmans, et

 notamment le régime de Nasser, en raison de l’occidentalisation et du 

panarabisme. Elle lutte donc contre les mécréants et les musulmans qui 

s’écartent des préceptes de l’islam, et s’inspire des réflexions du 

penseur religieux pakistanais Maulana Maududi (1903-1979), qui conçoit 

l’islam comme une idéologie politique, une sorte de troisième voie à 

côté du communisme et du capitalisme. Maududi est d’ailleurs le premier à

 avoir envisagé la constitution d’un État purement islamique gouverné 

par un émir, un imam, ou un calife. Avec Qobt, il est aussi 

l’inspirateur du djihad moderne contre les régimes dictatoriaux 

musulmans éloignés de l’islam ou sous influence étrangère, légitimant le

 recours à la révolte et à la violence.


				  En dévoyant le terme de djihad, il a contribué au

 développement d’un terrorisme djihadiste qui légitime des attentats 

perpétrés au nom de l’islam contre ceux jugés en être les ennemis.


               

            .







      

         

               Le pétrole en chute libre ?


            


               Représentant un tiers 

de l’énergie consommée en 2016, le pétrole reste aujourd’hui encore la 

première source d’énergie au monde, même si sa part dans la consommation

 d’énergie primaire diminue graduellement depuis 1973. La production de 

pétrole pour sa part continue à progresser, alors que la consommation a 

connu une chute très marquée au cours de l’année 2015. Quelles en sont 

les causes ? Cette baisse marque-t-elle une rupture ou n’est-elle que 

conjoncturelle ?


            

			

                  Une huile indispensable au développement


               


               

                  Issu de la décomposition de 

substances végétales et animales emprisonnées dans de la roche plus ou 

moins poreuse, le pétrole est une huile très inégalement répartie dans 

le sous-sol, tant terrestre que maritime. Aujourd’hui, l’offshore domine

 dans la découverte des nouveaux gisements, grâce d’une part aux progrès

 technologiques des dernières décennies et d’autre part à la fixation 

par les États de zones économiques exclusives (ZEE), conformément à la 

convention de Montego Bay sur le droit de la mer.


				  Avec plus de 107,8 milliards de tonnes, le 

Moyen-Orient concentre à lui seul 47,3 % des réserves, ce qui octroie à 

cette région un poids stratégique incontournable. Toutefois, cette part,

 qui représentait 58,9 % en 1995, s’est amoindrie au cours des deux 

dernières décennies sous l’effet de la découverte d’hydrocarbures de 

schiste en Amérique du Nord (Canada, États-Unis) et au Venezuela, dont 

les réserves (17,7 % du total des réserves prouvées) dépassent depuis 

2010 celles de l’Arabie saoudite (15,7 %).


				  L’essor du pétrole comme source d’énergie 

primaire va de pair avec celui des transports toutes catégories 

confondues, à la source de plus de 60 % de la demande mondiale et qui en

 dépendent à 97 %. Le reste sert au chauffage, le fioul lourd demeurant 

une source d’électricité, ainsi qu’à l’industrie, avant tout 

pétrochimique. Le pétrole transformé permet en effet la production de 

plastiques, de fibres textiles synthétiques (Nylon, Lycra, polyester, 

acryliques, etc.), d’adhésifs et colles, d’engrais, de détergents, de 

lubrifiants et de bitume utilisé pour les revêtements routiers. La 

dépendance des pays consommateurs à cette énergie est donc aujourd’hui 

avant tout liée à nos modes de vie.
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            ...





			

                  Le marché pétrolier


               


               

                  Placé sur un marché totalement 

libéralisé, le prix du pétrole est fixé en principe par le jeu de 

l’offre et de la demande. En 2015, les premiers producteurs au monde 

sont les États-Unis avec 12 704 barils/jour, talonnés de peu par 

l’Arabie saoudite (12 014 barils/jour), qui a été détrônée de la 

première place en 2014 grâce à l’exploitation des pétroles de schiste 

américains. Les États-Unis sont suivis en troisième position par la 

Russie qui maintient un fort niveau de production en raison de la forte 

dépendance de son économie à la rente pétrolière. Globalement, c’est 

l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) qui représente 

41,4 % de la production de la planète. Or son rôle dans la fixation des 

prix et la régulation du marché s’est drastiquement réduit, en raison 

des rivalités croissantes entre ses membres (Iran, Arabie saoudite 

notamment) et surtout du poids prépondérant de l’acteur saoudien au sein

 de l’OPEP.


				  Au niveau de la demande, ce sont l’Europe et les 

États-Unis qui sont les principaux consommateurs, avec respectivement 

19,9 % et 19,7 % de la consommation mondiale, suivis de la Chine (12,9 

%). Depuis une dizaine d’années, la demande globale du pétrole est 

d’ailleurs tirée par les pays émergents qui comptent pour 58,1 % de la 

consommation énergétique mondiale.


				  C’est dans ce contexte que l’on peut comprendre 

la chute des prix pétroliers durant l’année 2015, atteignant leurs plus 

bas cours depuis 1986. Le Brent a en effet perdu 47 % en l’espace d’un 

an. Cette chute des cours est d’abord la résultante d’une décélération 

progressive de la consommation d’énergie. La croissance soutenue de 

l’économie mondiale entamée dans les années 1990 sous l’effet de la 

mondialisation et de l’industrialisation des pays émergents s’étiole 

aujourd’hui, ce qui se traduit par une stagnation de la consommation 

d’énergie, avec seulement un pour cent de croissance au cours des deux 

dernières années, soit le niveau le plus bas depuis 1998. Le 

ralentissement de l’économie chinoise qui s’est poursuivi en 2015 en est

 la principale raison. À l’inverse au début des années 2000, la très 

forte demande chinoise avait été mal anticipée et avait conduit à une 

importante hausse des prix, soulignant l’emprise croissante de la Chine 

dans l’évolution du marché pétrolier.


				  À côté de la baisse de la demande, l’offre est 

restée soutenue. La production a de fait augmenté plus vite que la 

consommation pour la deuxième année consécutive, avec 2,8 millions 

barils/jour en plus, une croissance annuelle de 3,2 %, soit la hausse la

 plus forte de la production depuis 2004. L’Irak et l’Arabie saoudite 

ont produit en 2015 à des niveaux records, avec respectivement 750 000 

et 510 000 barils/jour supplémentaires, conduisant à une croissance de 

la production de l’OPEC de 1,6 million barils/jour. Hors OPEP, les 

États-Unis ont augmenté leur production d’un million de barils, 

s’affichant comme le plus important producteur mondial. Cette offre plus

 abondante est liée aux avancées technologiques qui ont non seulement 

accru la disponibilité des différents types de pétrole, dont témoigne en

 particulier l’exploitation des pétroles et gaz de schistes en Amérique 

du Nord, mais qui ont aussi permis le développement des énergies 

renouvelables, essentiellement le solaire et l’éolien. Cette dernière 

tendance participe au rééquilibrage des marchés énergétiques par la mise

 en place de mix énergétique dans un grand nombre d’États.
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            ...





			

                  Le facteur géopolitique


               


               

                  Reste que la hausse des prix du 

pétrole est aussi due à des contingences géopolitiques, liées notamment 

aux rivalités grandissantes entre l’Arabie saoudite et les États-Unis 

d’une part, et l’Arabie et l’Iran d’autre part. Riyad a en effet 

volontairement choisi de ne pas baisser sa production début 2016, 

sachant que cela porterait préjudice à l’Iran, qui avec la levée 

progressive de l’embargo cherche à renouer avec la croissance, et aux 

États-Unis, dont le coût de revient de l’exploitation du brut non 

conventionnel est plus élevé (entre 50 et 80 dollars le baril contre 10 

pour l’Arabie). À cela s’ajoute l’instabilité dans certains pays 

producteurs. Début juin 2016, la menace d’une rupture 

d’approvisionnement du marché suite à des attentats sur les 

infrastructures pétrolières du Nigeria, conjuguée à la faiblesse du 

dollar, a conduit à une remontée inattendue des prix.


               

            .







      

		 

               Vers une « guerre froide » au Moyen-Orient ?


            


               Depuis une décennie, un

 « arc chiite » comprenant l’Iran et ses alliés serait à la 

racine de toutes les tensions et tous les conflits de la région allant 

de la Syrie au Yémen, en passant par l’Irak et le Liban. Le clivage 

entre les sunnites et les chiites traduit quoi qu’il en soit les 

rivalités grandissantes entre deux grands acteurs régionaux : 

l’Arabie saoudite et l’Iran, qui s’expriment comme à l’époque de la 

guerre froide, par alliés interposés.


            

                   


                  Au cours des trente dernières années,

 trois événements majeurs ont secoué le Moyen-Orient et concouru à 

modifier le rapport de force qui prévalait entre chiites et sunnites. Le

 premier est l’instauration d’un régime islamique en Iran, en 1979, et 

l’affirmation de Téhéran sur la scène arabo-musulmane, suscitant 

l’inquiétude de ses voisins sunnites. La guerre du Liban de 1982 a 

ensuite vu l’émergence d’un mouvement politico-militaire chiite, le 

Hezbollah (Parti de Dieu), soutenu financièrement par l’Iran. Enfin, en 

2003, la chute de Saddam Hussein a permis aux chiites majoritaires en 

Irak d’accéder au pouvoir pour la première fois ; elle a provoqué 

la disparition de l’Irak en tant qu’État arabe sunnite.
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